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LE BUDGET
Le MINISTRE DES FINANCI
Je propose que la Chambre se considérer les voies e
iles à accorder à Sa Majesté, Je me lève, M l'Orateur, tion dont
j'ai donné avis et donner lecture à 1
dont vous venez
a Chambre.
dre mon siège |
aurai l'honneur de dé L bureau une série de résolutions que Mettre à la considération de [ y à un peu moins d'un linces qui ont peut-être donné que cet évènement dans
la Chambre,
l’histoire du Days, j’
l'honneur de prononcer
£étaire dans cette Chambre, En me levant tache,
aujourd'hui pour remplir la mé J'ai la confiance d'avoir de féliciter la Chambre sur l resultats de |
été
chargé de vous exposer e qui vient de s’écouler ada par un grand prog cloppement matériel
n avril dernier.
lee
rès politique, un gran et une prospérité crois
MINISTRE DH
2 |augmentati $ 17 t' moyens de prélever les sub. | Augmentation de $1,400,617, I pour proposer la mo- Etavant de repren. | des opérations de 1 poser sur
je désire sou. |
an, dans des circons- = lqu'importance |
mon premier exposé bud- je
me bonnes raisons de & condition du pays et les à politique du SouVernement que j'ai |
L'an. | à été marquée pour le
pour les exposés bud-
entre les mains de [a |
OTTAWA, MARDI, 5 AVRIL
Les dépenses totales
contre
36,949,142, durant
| cice 1896-97, nous a 1
981, contre un déficit de $330,551,
de | Cice précédent, Voilà en peu de mc
1e. solidé,
Toujours suivant 1
& coutume voici les détails du revenu, Coniparés à
| celui de l'exercice précédent :
| AS 3} : Augmen- Diminu.
vale = 96-97. | 1805.96. gl
J'AVAIs | 1896-97 1895-96 tation, tion.
Jouanes . 19,478,247 19,833,279. 355,032 Accise ,
9,170,378) 7,926.005 1,244,379 Sources di-
verses. ..| 9,181,152 8,859,305 921,846!
355,032 l Rte
On remarquera une faible diminution dans le revenu douanier Qu'on peut attribuer au fait que | les changements fiscaux auxquels on s'attendait, ont eu pour conséquence de restreindre les
importations, et aussi au fait de |
a réduction opérée sur les droits, entre le 23 avril et le 30 juin. L'aumen.
tation considérable qu'on remarque dans le revenu
de l'accise, à été en partie perçue
par anticipation sur les opérations de l’e
Xercice courant, par suite |
| des changements prévus dans les droits d'au ise,
à compte du fonds consolidé ES (M. Fielding) : [ont été de $38,349,759,
une dépense de forme en comité pour
l'exercice 1895.96, soit une 4 résultat de l'exer.
aissé avec un déficit de $519, durant l'exerts le résultat ‘année, à Compte du fonds con.
La principale augmentation comprise sous le chef | ception des droits de douanes, comparés à l'exercice
“sources diverses : provient des recettes des bu
reaux de poste,
D'après le rapport de mon honorable collègue, le |
ministre des Douanes, je constate une augmentation |
importante sur les articles suivants :
Animaux vivants ,.,.,,..
Voitures,
Articles de fantaisie, ,
Verre et articles en, Es U )
Cuir do i 17,103
Huile, pétrole, kéroxène et les produits de 4
Sucres de toute sorte
Spiritueux et vins
Tabac et leurs produits
Montres
| mn | |
D'un autre côté l'importation des articles sui- |
vants indiquent une forte diminution dans la per-
Voici les détuils di
Quantité, Articles, © 1896.
Spirit EUX
l'augmentation dans les recettes de
précédent ;
Livres, publications périodiques et autres matières imprimées Céregles Le l'urine de toute sorte Coton et articles en... EANCEe Chanvre, lin, jute et articles en...
Fruits et amandes, secs do verts
Fourrures et articles en CGiants et mitaines Frs ei Gutta percha et articles en, ..., to Or et argent, articles en rendue Chapeaux, casques et bonnets ,..., ber et acier et articles en Instruments de niusique, 5 Huiles, autres que le pétrole, la kéro-
sene, LAS Toiles cirees F e et! esse Mainades et sauces de toutes sortes.
DOIDE APUICIBR EN Le de ancre Pierre et articles:en .......,.........
l'accise :
Quantité, Droits, Droits, 1897, 1896, 1897,
Mait à L À ; Liv. 51.690,278 179,354 1,026,652 Cigares ù : No. 108,290,260 113,276,105 648,462 Cigarettes ; No 80,461,900 93,798,000 120,692 Tabac et tabac en poudre Liv, 9,392,487 10,690,765 2,228,697 2,3J8,443
CONSOMMATION DES SPIRITUEUX, ETC
La consommation par tète, des articles suivants est ordinairement donnée dans le
voici pour cet exercice
Spiritueux, Bicre, Vin. Tabac,
Galls, Galls Gralls, Lbs.
IS94 n a) Os! 2:264 1895 3 41 090 2163 1S96 3028 070 2120 IS07 3 460 ON 2243
ave " tag £ lea « 5e LS On remarquera une augmentation apparente dans | léVenu des postes, dans les comptes publics,
la consommation des liqueurs spiritueuses en 1S97, mais je crois que cela est dû au fait quon s'atten dait d des changement dans les droits d HTUUET l'an dernier, ét que les droits ont ét payés sur des quantités considérables par anticipation, et cela affectera probablement la consommation pour lexer cice suivant, de sort que ces chiffres indiquent plutôt une augmentation dans les Op: rations com merciales qu'une augmentation dans la consomHna tion. La moyenne de la consommation. pur tête,
a été comme suit :
Spiritueux. Galls. 1 096 Bière, Ù 2:94) l'IP re : 130 Tabac fav. 9:17
budget, et la
7,746,505 8,991,887 Passons maintenant aux dépenses ‘de M. FOSTER :
dépenses l'honorable ministre peut-il
Avant de passer an
Il 1,495 13,660 16,138 63,574 12,010
Augmenta tion,
l'année,
chapitre des
nous cire
quelle partie de l'augmentation du revenu est du
à l'émission de timbres jubilaires de 1896-97 *
Le MINISTRE DES FINANCES
pas compris dans le relevé que j'ai donné, Hials je
: Cela n'est
me ferai un plaisir de le donner plus tard. Ci
lrenseignement est donné en gros au
l'honorable député désire un état plus lui fournirai plus tard,
Les dépenses à compte du fonds cons
chapitre du
détaillé je
olidé se sont
élevées à K58,349,739, ce qui est une anginentation
de $S1,400,617 sur celles de l'exercice
» précédent
En examinant les détails on constate une augmen
tation de dépenses sous les chefs suivants :
Intérêt sur la dette publique .
Eruis d'administration
Fonds d'amortissement Primes, escompte et change Gouvernement civil \diministration de la justice, Police fédérale
Législation
Pénitenciers re ENV Statistique agricole et industrielle...
lon
CJuia Pens \Lilic Tras
Chen
“PAT sub
Nervi
Hôp
Péche Cor Subve Sauve
source Douai Les P Indus
D'un.
ervices
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F l'hares 3 Institu Crouvei Oues \ccise Poids e : Chemin l'erres
Travau
Les pri sur la del
'AVaux P
3 unene ce
Mon dise
Hent com
[ue pour % sultat dl
Par mon f
al raison
Ë wles hor
t'enix-1
4 € service F CUSsIons crsaires J \vant de hs fiscale 3 I dernier 4 permet es de | \qvelles il 4 On Se rap}
Prennere É bi chef d
4 Ministre
à de
ent et on
Fuent dura
ne prol
iontues citat
à l'exercice
Augmenta tion,
hu)
l'année, chapitre des nous «ir ‘ent est due 16-97 ?
Cela n'est ane, ais je star. Ce chapitre du publics. Ni létaillé je k
lidé se sont ginentation prece dent
ne augtien
143,3 20, Ju 46,526
lrunmigration . .
“ee darts 7,239 Uuarantaine CLLTTIAT TN VP E : 24,914 Pensions .... Vtétreiregs TT 4,801 Milice RSR rech r:c ë 530,874 Travaux publics, fonds consolidé, ..., 163,:49
Chemins de fer et canaux RAR Subventions postales aux steamers, ...
Service maritime et fluvial Hôpitaux de marine. Le 5 Pécheries
Chemins de fer et cs l'erres fédérales
Les principales augment
ations sont dans l'intérêt sur la dette publique, la législation, la milice, les 'AVaux publics, et les
postes, et les causes qui ont s unene ce résultât ont été expliquées
au long dans Mon discours du 22 avril dernier et sont suflisam
nent comprises, Je
n'en parlerai pas autrement que pour dire que ces ätügmentations sont le sultat direct des économies
ipparentes opérées non prédécesseur pour l'exercice 1895.96 : at
à pa
Pal raison de dire économis
8 seulement apparentes,
les honorables députés de l'opposition admet. UenX-mèêmes qu'il ét
4 ait impossible de continuer L ]
3 service sur le pied de cet exercice,
Dans les
CUSSIONS qui ont eu lieu sur ces questions nos
crsaires l'ont souvent admis,
PRÉprcrroxs ET RESULTATS,
\vant de terminer mes remarques sur les Opéra
us fiscales de l'exercice IS96-97, terminé le 30
î 1 dernier, les honorables dé
putes de la gauche Permettront de les féliciter sur
l'heureux és de plusieurs des plus sombres prédictions
\quelles ils se sont livrés conce Oh
rhänt cet exercice, !se rappelle que durant les dernières heures de HU premiere session du
present parlement l'hono
1 be chef de l'opposition (sir Charles Tupper) et l'e\ministre des Finances (M. l'oster) se sont es à de violentes attaques contre le gouver
Onentet ont prédit que «les choses terribles arri. édent durant la première année du régime libéral. ne prolongerai pas la séance en faisant de |
S citations de leurs discours, mais je vais |
| disait encore que nous ne }
voir nos honorables smis de la
donner raison contre nos honorables adversair 2s
résumer leurs prédictions en quelques mots. Ils
8 dans un exercice de pouvaient qu'aboutir Hs aflirinaient que durant e serais obligé d'emprunter je me présenterais sur les mar-
| chés financiers dans des conditions excessivement
| défavorables à notre crédit,
ont prétendu que nous entrion
dépenses extravagantes qui ne à un désastre financier, l'exercice 1896 97, j | #10,000,000 et que
| Ils üpprendront, je n’en doute Pas, avec beau-
na. ee LERERS 9,39 | Coup de plaisir que durant cet exercice nous n’a-
Douanes : me 48,912 VOnS pas en du tout à nous brésenter sur les
Les Postes Tee née Men teme dune . ou | marchés financiers : que le total de nos emprunts
Industrie et commerce +. as temporaires, par le moyen ordinaire de bons sur le
$ D'un autre côté, il ÿ à eu diminution duns les trésor, ne se sont pas élevés à $10,000,000, pas
4 services suivants : même à la moitié de cette somme ; et que le seul
Mises à la retraite... ….... 8 3,439 |°Mprunt que nous avons fait, en plus du renou-
Police à cheval. NE se 6,852 | vellement d'un Emprunt contracté par mon prédé.
1 lhares et service côtier,. , TL 20,314 cesseur, à été de moins de trois millions de piastres ;
Î ren MLET PRE Nord: 1,706 [ei que lorsque plus tard, nous avons en effet placé
4 Ouest... —_— WE 10,167 | un emprunt sur le marché de Londres, au lieu de
LL ne ét un ei dou ds COLLAS CC le placer dans des conditions défavorables, comme M ous & nesures et gi CRT TOITS
l'ile le prédisaient, nous l'avons placé à des condi. tions favorables, et avons obtenu un résult
at satisfaisant.
Us prétendaient aussi que nous ne pourrions pas clore cet exercice sans un déficit 53,250,000, Au Mois d'avril dernierl'e
Finances avait déjà modifié
de moins de X-ministre des ses Calculs, mais il préourrions pas nous en tirer sans un déficit d'au moins #2,000,000, Il se réjouira, j'en suis certain, d'apprendre que le défi. cit n'est pas de $3,250,000, ni de #2,000,000, mais seulement de S519,000,
Il disait encere que durant la première année du régime libéral, les dépenses s'élèver
*40,000,000, et
aient à au moins il constatera avec pPluisir qu'elle n'ont été que de 838,340, 759. Il s'en rapportait avec confiance, au temps, ce grand arbitre, pour lui donner raison, Or, le temps à rendu sa décision et cette
décision est en faveur du Suuvernement et contre
mon honorable ami,
Ce serait peut-être trop exiger de s'attendre à
gauche se réjouir
d'aussi bon cœur que nous des brillantes perspectives du pays, apres une première année d'administration libérale.
Il est même possible que l’idée
qu'il se font du devoir les oblige à continuer à tracer les mêmes sombres tableaux de l'avenir sous le régime libéral,
Quand reviendront ces lugubres
prédictions, nous nous consolerons par ia pensée que le temps, ce grand arbitre continuera à nous
RE\ ENU DU TRAFIC DES LIQUEURS
J'ai donné quelques chiffres concernant la con-
Somination des liqueurs Spiritueuses, mais vu l'agi-
uen man
tion qui se fait au sujet de la prohibition, agitation qui vase co.tinuer probablement et prendre une forme plus tangible prochainement, j'ai pensé qu'il sera sans doute souvent question de la somme de revenus que le gouvernement retire, sous divers chefs du trafic des liqueurs ; et j'ai cru, bon d'inclure dans mon exposé budgétaire un état indiquant exactement quels sont les revenus provenant de cette source Cet état est pour l'exercice 1896-97, Quantité. Droits.
Douanes
lt er Galls. 321,2 Accise— va Mait Sansa Lbs. 68,443,353 1,026.652 13
Douanes—
Spiritueux et vins..Galls. 1,396,136 ,406,529 81 Accise = Spirituoux ........Galls, 2,782,514 4,732,506 19
#oit :
Douanes. ........… Acc'e
Ce qui donne, en résumé un revenu total, de $2,471,.-
cette source, de $8,230,933.43 ;: douanes
accise, S
cupé que de l'exercice finansier expiré le 30 juin dernier, Tournons maintenant notre attention vers
l'exercice courant, dont neuf mois sont déjà écou- |
lés. En prenant le résultat de la période écoulée
comme base de mes calculs, je vais tacher de don-
: Ue soul ner une idée de ce que sera notre position au 30
juin prochain,
A venir au 31 mars dernier, d'après les derniers rapports que nous avons recus, les revenus de la douane s'élevaient à SI6,111,029,82, En tenant ompte de laugmentation dans les recettes que nous constatons depuis quelque temps, et du fait que la clause différentielle du tarif prend plein effet le ler juillet, et que par conséquent il y aura une légè: e diminution dans les importations en mai et juin, je ne crois pas dépasser la ‘'érité en évaluant le revenu douanier pour l'exercice complet à $21,000,000, SIO ASS AT qu'a
contre ru pporte
l'exercice 1896-97, Je n'espore vas que les droits d'accise vapporteront plus de SS,000,000, contre $9,,0,37S que nous avons retirées l'an dernier pour différe ntes Causes qui ont que lque peu rompu ‘équilibre ;
mais il n'y à aucun douit: que nos
qui n'apparaît pas cette année, maïs qui apparaîtra dans les comptes plus tard. Nous devons ajouter aux dépenses ordinaires celles que nous serons obligés de faire pour ouvrir le district du Yukon et y maintenir l’ordre. Ainsi, pour être plus certain je calcule les dépenses de l’année courante à $38.. 750,000. Si ces calculs se trouvent vérifiés par les évènements et si nous touchons les revenus de $39,300,000, l'exercice courant qui se termine le 30 juin prochain, nous donnera un surplus de 8550,000.
SURPLUS PROBABLE
Mon ambition et ‘mon espoir sous ce rapport, c'est que le surplus de l'exercice courant comble le déficit de j’an dernier, ét même nous laisse en main une balance assez élevée dont je n'aimerais pas à mentionner le chiffre à présent. J'ai la conviction que les calculs que je viens d’exposer sont faits sur des bases sûres et modérées. Certains côtés des opérations ont pris une tournure si anormale, une telle activité s’est déclarée dans certaines branches
Jusqu'à présent, M. l'Orateur, je ne me suis oc- | de nos industries, que je ne serais pas sarpris de
voir l'exercice courant se clore encore plus favorablement que je ne viens de l'indiquer.
Je viens d'évaluer les dépenses totales de l'exercice courant, à compte du capital, à $38,750,000,
| soit $400,000 de vlus que celles de l'an dernier
La raison de :stte augmentation se trouve dans l'addition faite à l'intérêt sur la dette publique, par suite de l'emprunt de l’an dernier, les dépenses nécessitées par l'ouverture du district du Yukon,
{le surplus de dépenses occasionnées par la vigou
reuse politique inaugurée par le ministre de l'Agri culture et dans le ministère de l'Intérieur au sujet de l'immigration.
Le prolongement du chemin de fer Intercolonial jusqu'à Montréal va aussi contribuer à grossir le chiffre brut de nos dépenses, mais le ministre des Chemins de fer et Canau_ m'assure que cette di pense sera compensée par le surplus de recettes provenant de l'exploitation du chemin.
Vu que l'automne dernier nous avons emprunt:
à Londres moins de la moitié de Ja somme autorisée, on pourrait croire que nous serons bientôt oblires à recourir à des emprunts temporaires, mais j'ai la
revenus de cette source seront moindres cette satisfaction de pouvoir annoncer à la Chambre qu année. Je calcule aussi que nos revenus de sources grâce à l'activité commerciale qui règne dans diverses s'élèveront à S10,400,000, soit un revenu pays, notre situation financière est tellement solide, total de K39,300,000, Voili pour le revenn, ‘que je ne pre vois pas la nécessité, durant le prés D'un autre côté, les dépenses réellement faites, :eXeréice, d'émettre des bons sur le trésor où di au 31 mars, à ‘Gipte du fonds consolidé, étaient : Contracter un emprunt quelconque, de $22,987,258, ce qui est À peu prés le chiffre de Passons maintenant à lux dette publi 1 lan dernier, si l'on tient compte du fait qu'il y a [INSO6.97, Au 30 juin 1896, la derte du ] un trimestre des dépenses des postes de l'an € rnier ! s'élèvait à 8258, 17,432,77, Le résultat des oprri
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Durant l'exercice Courant, jusqu'au 31 Le
ous avons dépensé à compte du capit “enUons aux chemins de fer
propos du dernier S4,506, IS5,
mars,
al, pour sub. J° ; pour escompte et frais, emprunt, une somme de | Pour terminer l’exe
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disposait à en profiter sujet des traités be effet de faire € les avantages
n'est dans l'esprit de
le S0uVernement actue
et S'élévent à $39, 124,000.
000 pour jes dépe
que cela )Juisse être
colonial qui n'étaient
» est Survenue la difficulté lge et allemand qui tendre à un g
de la clause différentielle, de
sorte er — —… 519,981 44 que l’Angleterre n'a pas Pu profiter de cette réduc- Subventions aux chemins de ier 416,955 30 | tion de 124 pour 100 autant que nous l’avions es. 1 Revolte dans les territoires du N.-O, 3,284 64 éré et désiré A Les transferts du fonds consolidé, y Pere et désiré, É compris les obligations Contractées avant le 30 juin 1896, Ministère des M. FOSTER : La difficulté a sur si avant cela, » 109 RO] 8 POSTS ne Etre 682,880 52 n'est-ce pas ?
LOEe — $5,142,977 49 TT@MD 14 QU MINANARDOQ r : Moins—Versé au fonde d'amortisse. He Le MINISTRE DES FINAN( ES : Non, si ce MR GP Ses 2,191,813 80
ition, Parmi les membres de la dr
de difficultés sur ce point, orables député i itér pendant des années sans y parvenir l les a fait disparaître, espère donc que lorsque 1 our 100 sera
aura une augmentation considu Capital et les | dérable dans les importations anglaises, mais le re. ‘4 subventions aux chemins de fer exigeront une autre | venu que nous PErcevrons sur ces Marchandises somme de $3,000,000, soit 57,506, 185 en tout. Pour | sera moins élevé qu'auparavant, calculer l'augmentation nette de la dette, il faut Pour maintenir ferme notre position financière en déduire le fonds d'amortissement estimé àlet notre crédit et nous mettre à l'abri des déficits, *2,300,000 et le Surplus prévu de $507,000, ce qui lil est prudent de prévoir la perte de revenu qne laisse une augmentation nette de Ja dette pour [NOUS pouvons éprouver de ce côté et de voir à l'exercice 1897.98 de $4,500,000 en chiffres ronds: | l'augmenter par d'autres moyens, dont je parlerai M. CLANCY : Où sont les applaudissements ? | dans un ADR ; L'accise devrait nous rapporter au moins huit 4 À ! AN. S01 2S ASSIS IS QT 5 L. M: MACLEAN : Nous sommes assis dessus, Millions et demi, et les revenus provenant de É | Sources diverses devrajent s'élever à onze millions, ‘4 EXERCICE 18989 e J EXERCICE 1893-09, [en tenant compte de l'augmentation dans les re. ISTRE DR PIN AA è |cettes des chemins de fer, les bureaux de poste et LE MINISTRE DES FINANCES : Notre inten. | °°ttes de | : ; ; |1ES Intérûts sur les placements, J estime que ces Hoi est de garder les honorables députés de l'op. | ; = SE — É | diverses sources reunies nous ‘onneront $40,500,000, PoSITON assis où ils sont, longtemps encore, | < : s ; ; ; : | Je parle en ce moment de l'exercice qui com- .! Quant au prochain exercice QUI Commence le ler Ex £ * J à ; 30 juin 1899, j} | Mencera le ler juillet prochain, à propos duquel lillet prochain pour Se terniiner le 30 Juin 1899, il ; de: j à À nous devons nous contenter de faire des estima est encore trop tot pour se permettre autre chose < ji À ‘ À ’ | UONS générales, n üyant pas l'avantage, comme Me estination générale. ( ependant, je ne crois : . è R 4 Re exercice Courant, de Pouvoir baser nos caleuls sur pas que le revenu provenant des douanes soit infé = es ; des faits actuels, { celui de cette année que Tai estimé X21,000,000 I ne faut pas oublier, naturellement, Les estimations pour le prochain exercic IS9S ler juillet
été déposées sur Je bureau de Ja Chambre
Ces estimations con-
NOUVEAUX ; un de 59396,000 dépenses du Yukon, e
deux item
t'üñ autre de S760, nses courantes du reclonial Jusqu'à Montréal,
iotre mode de
prolongement
comptabilité, le surplus de l'exploitation de l'intercolonial doit üu compte des dépenses
ter
générales, bien
Pour nous une source de protits
NOUVEAUX item du Yukon et de l'Inter.
pas dans los estimations de
à eu pour ‘and nombre de pays,
8 honorables membres de l'opoite il n'y a Il y en a eu que les 8 de la gauche ont cherché à sur-.
, Mais
à pleine réduction de appliquée et limitée aux importa.tions de l'Angleterre et cert
aines colonies anglaises dont je parlerai, il y
l'an dernier et dont tout le monde admet la nécessité aujourd'hui, s'élèvent au chiffre de $1,156,000
Si cette somme était retranchée des estimations, il
le cœur de tous les membre
ajouter leur force au cours des événements et là période de prospérité qui en à résulté doit réjouir
de cette Chambre et
ne resterait plus que S3S,168,000, à peu près le | de tous les Canadiens, et nous confirmer davantage
chiffre des estimations principales pour l'exercice
courant,
DIGNES DE PROSPERITE
Au mois d'avril dernier, au cours de mes re-! pris ce développement et cette prospérité. Pour
marques sur la situation financière, j'ai exprimé | donner un exemple de l'augmentation de cette prosma conviction que lorsque les détails du tarif se- | périté et des affaires, je parlerai d’abord des dépôts raient une fois fixés et annoncés, non seulement le ! dans les banques. commerce suivrait son cours ordinaire, mais que | de banque, l'effet a été des plus marqués. Sans
nous pouvions nous attendre à une augmentation ennuyer la Chambre par une analyse détaillée des
considérable, A la date où je prononçais ces pa-
roles, les circonstances que j'énumérais, indiquaient | donner un total des dépôts dans les banques chartées
clairement ce résultat. Depuis, cependant, une récolte abondante et de meilleurs prix sont venus
AUS NAS DR NE tee re de NE 80 juin 1893,, 30 juin 1894,, 30 juin 1805.
96 juin 1806...
30 juin 1897...
31 décembre 1897
C'est-à dire que durant les six mois, du 30 juin dernier au ler décembre, Les dépôts ont augmenté de plus de S21,000,000,
Pour répondre à cette augmentation des affaires
du pays, et en faciliter l'expédition, les billets de”
31 octobre 1809 81 octobre 1893 81 octobre 1894 31 octobre 1895 81 octobre 1896
81 octobre 1807
M, FOSTER : Puis-jesavoir sil honorable minis tre à pris la même date dans chaque cas, pour les chiffres qui se à ipportent aux billets du gouverne ment ?
Le MINISTRE DES FINANCES : Oui, dans les deux cas, les chiffres sont pris du 31 octobre de chaque année, La cireulation d'octobre qui, en regle générale, est la plus haute de | unnee, en l'ai son du transport de la récolte, s'est iWaintenue
entre 956 et 57 millions de piastres en IS96 et pen-
dans l’idée que nous avons des ressources et de la
LAPPORTS DES BANQUES. | Pérmettrez de n'éloigner un peu de la question ? è JS BANQUES. | | pour énumérer quelques-unes des directions qu'ont
| lu pays et les caisses d'épargnes du gouvernement
‘ depuis les six dernières années :
grandeur future de notre pays.
Je n'ai aucun doute, M. l'Orateur, que vous me
Dans la circulation des billets
rapports des différentes banques du pays, je vais
Caisses d'épargnes du gouvernement,
Banques chartées,
Totaux.
la Puissance et les billets des banques,"ont été en
très grande demande, et grâce à l'élasticité denotre
système financier, nous avons pu y faire face sans difficulté. Voici un tableau indiquant la cireuli
tion” les billets de banques depuis six ans,
Banques, Totaux
Gouvernement,
X 98,088,429 SI8,647,00 S
dant les quatre années précédentes, Les attun
du mois d'octobre 1S97, ont porté cette cireulitt
à plus de GG millions, soit une augmentati mas
pres de neuf millions sur 1896,
Le volume des affaires générales du pays
tel qu'une augmentation consid'rable s'est p duite dans les paiements par compensition (elearings) dans les cinq principales villes M F réal, Toronto, Halifax, Winnipeg et Hun D
Le total des paiements par compensation, durmt
et (=
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’acifique | 737, un excédent de S10,506,81
les mêmes | Sur la période
21588, contre $I8,731,885 | ce chiffre dépasse
par bonds.
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£50,430,613 ; le 31 dé.
| TABLEAUX pu
OS
et plus de ations de l'exer.
au-dessus des import
inq | cice 1894.95.
Le commerce d'export dernier exercice, dé
ation au Canada, durant le passe de beauc
| s'est vu jusqu'à présent.
| eXportations s'est élevé |un excédent de
ug-
oup toute ce qui La valeur totale de ces e à $137,950,253 16 millions sur: l'e
et de 24 millions sur ce
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Je crois que le pays comprend avjourd'hui qu'en cherchant à rendie les cultivateurs prospères en encourageant et stimulant les industries, on à mis la charrue devant les bœufs.
Si nous réussissons à peupler les terres arables du Canada de colons industrieux, prospères et contents, produisant non seulement pour la consommation intérieure, mais aussi pour les marchés
étrangers, nous posséderons la base la plus solide | | plus prudent de ne faire notre premier emprunt à | ce taux que pour une scmme modérée, Nos raisons
et la plus sûre, pour y établir l'industrie manufac turière et amener la prospérité générale, Tout en nous réjouissant de ces résultats que j'ai
l'honneur d'exposer à la Chambre, tout en nous |
réjouissant de la prospérité qu'ils indiquent, rappelons-nous que cette prospérité est due surtout à
celle de la classe agricole, et tâchons, par tous les |
moyens raisonnables, d'encourager le développement et le perfectionnement de l’agriculture dans
tout le Canada.
L'EMPRUNT 2h POUR CENT.
Je signalerai maintenant à l'attention de la Chambre, pour la forme seulement, l'emprunt que j'ai placé sur le marché de Londres l'automne der nier. On se rappelle qu'à sa dernière session le parlement à autorisé ur emprunt de $15,000,000, Le pouvoir d'emprunt de l'exécutif, à cette date, était de plus de $S,000,000 et par l'acte de la dernière session ce pouvoir d'emprunt à été porté à plus de $23,000,000. Les raisons de ces pouvoirs d'emprunts considérables sont bien connues. Nous avons décidé de faire de fortes dépenses pour les canaux et pour les chemins de fer et il était nécessaire de prendre ces moyens de rencontrer ces obligations. Je dois dire que lorsque le bill pour autoriser cet emprunt de $15,000,000 à été soumis à la Chambre, plusieurs d'entre nous étaient d'opinion que cette somme n'était pas sutlisante, Cependant nous n'avons pas jugé à propos de faire l'em prunt pour toute la somme autorisée, Nous en sommes venus à la conclusion qu'il valait mieux ne faire qu'un emprunt modéré et nous avons fixé le chiffre à £2,000,000, soit environ X10,000,000, Nous avions pour cela plusieurs raisons. Vu la prospy rité croissante du pays, nous avions la confiance
que nous n'aurions pas besoin d'une somme uussi
considérable que celle que beaucoup croyaient nécessaire ; une autre raison, c'est qu'apres mire délibération, nous avons décidé de tenter une expérience si on peut appeler cela une experience
nous avons pris la résolution quelque peu hasardée
de faire une innovation et d'abaisser le taux de
l'intérêt sur le marché de Londres
Canada n'avait aucun emprunt au-dessous de 4
pour 100, ni aucune autre olonie,
lusque là le
Vu les conditions favorables du marché mont.
taire, vu la solidité du crédit du Canada, vu la
| tendance générale en faveur d’une réduction dans le | taux de l’intérêt, nous avons cru que le temps était | bien choisi de faire une tentative—les uns l'ont ap-
pelée hasardée—et d'aller sur le marché de Londres demander aux capitalistes de prendre nos obliga. tions sur le pied de 24 pour 100.
Après avoir pris cette résolution nous avons jugé
pour cela étaient qu'en venant sur le marché avec un nouvel emprunt à un taux inférieur aux précédents, il faut s'attendre à rencontrer certains pré. jugés. Pour une première opération de ce genre on ne peut jamais s'attendre à d’aussi bonnes conditions qu'on pourrait obtenir par la suite, Nous
lavons alors pensé que si nous pouvions nous en tirer
avantageusement avec un emprunt de £2,000,000 sterling, nous ferions bien de nous limiter à ce chiffre, afin de fixer le marché pour nos obligations sur la base de 24 pour 100, avec l'espérance qu'elles augmenteront en valeur, et aue dans un avenir rapproché, lorsqu'il nous faudra emprunter li ba. lance, nous trouverons notre crédit solidement établi sur cette base de 24 pour 10€.
Jugeant le moment propice, nous avons lanci l'emprunt dans le mois d'octobre ; jusqu'à ce moment les conditions paraissaient favorables, mais à la onzième heure le marché financier prit une tout nure un peu moins favorable, Après la publication de notre prospectus, une légère réaction se fit sentir, et la veille du jour fixé pour recevoir les soumis sions,le taux de la banque d'Angleterre— qui est le baromètre de toutes les opérations monétaires de Londres—est monté de ! pour 100,
Engagés comme nous l'étions dans une opération aussi importante, cette tournure inattendue du marché était bien de nature à nous causer quelqu anxiété, Cependant, j'ai le plaisir d'annoncer qui le crédit ‘lu Canada était si solidement établi que, malgré cette circonstance défavorable, la répons du publie a été des plus satisfaisante, et que l'em prunt à été souscrit plus de deux fois. Les obliga tions ont été mises sur le marehé à 91 et ont ét
vendues à 91, 10 chelins et 5 deniers,
Vu que c'était la première opération de ce genre tentée par une colonie, je considère que nous avons de grandes raisons de nous féliciter de la haute et solide position de notre crédit en Angleterre et suis certain que les honorables députés de loppo sition se joindront à nouset se réjouiront sincer ment de ce beau résultat,
J'aiier un état indiquant les divers taux din tereét payes sur les emprunts du Canada dep
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M. FOSTER : Mon honorable ami a-t-il terminé l'échéance de ces EMprunts nous serons en mesure les observations qu'il avait à faire au sujet de l’em. | d'emprunter, non plus au taux annuel de 2:86 pour
prunt ? | 100, comme nous l'avons fait l’
année dernière, mais bien à un taux Se l'approchant de deux e
Le MINISTRE DES FINANCES :
t demi
M ces titres, mais 8 : . et
| , Ps UE | Je crois done qu'en prévision du futur rembourse-
l'honorable député a quelque question à te poser, |
Oui, pour le | Moment ; j'allais aborder un autre point
Pour cent, ce qui est la valeur versée sur
; | ment de ces emprunts, et aussi en raison de la je le veux bien. Fit même de la transaction, les | députés, des deux côtés de la Chambre bien aises d'apprendre que nous d'émettre cet etuprunt à deux e sur le marché Monétaire :
M. FOSTER : À quelle époque le dernier em. | Constater, cette trans prunt est.il remboursable ? par la presse
honorables auront été avions résolu t demi pour cent et je suis heureux de le action financière été discutée ‘anadienne abstraction, faite de tout | esprit de parti,
M. FOSTER : Mon honorable ami voudrait-il | D bien deposer le prospectus sur le bureau ?
Le MINISTRE DES FINANCE
US : Avec plaisir.
Le MINISTRE DES FINANCES: Dans cin- À quante ans. Au sujet de l'emprunt en di cussion, il me reste à faire quelques brèves
RÉpucriox DANS LE TAUX DE L'INTÉRÉT, observations
sur un autre aspect de la question, L'émission de J'aborde Maintenant une question sur 1
cet emprunt au taux de deux et demi pour 100, | On à très fortement appelé mon atte déjà fort importante au point de vue de cette tran. | de mes coll gues de ]
aquelle ütion et celle & Commission du tarif, au saction financière en elle-même, le devient davan:|cours de l'enquête qui à eu lieu, l'année dernière, tage, en prévision de l'échéance Prochaine d’une | Parmi les nombreux griefs formulés par les indus-
forte partie des emprunts existants. triels et par les hommes d'affaires au sujet des
principal grief un intérêt beaucoup plus élevé que celui que leurs concurre
En se reportant à la page Ixiv des Comptes | à payer. I publics, la Chambre Constatera que, dans la pé-
embarras qu'ils éprouvaient, leur ÉCHÉANCE DES OBLIGATIONS, était qu'il leur fallait payer
nts avaient 2€ crédit joue un très grand rôle dans | les affaires du pays, et par conséquent le
| l'intérêt du capital est une affaire de chéance atteindront la somme de £34,443,136, soit | t
$167,623,269, Pour nous aider à acquitter ces
taux de viole de 1903 à 1910, les emprunts arrivés à l'é. haute inporance pour les marchands et pour les manufactu. | riers. On m'objectera peut-être que cela n'inté- | resse nullement ou que fort peu le &ouvernement, l'et que c'est une question Qu'il faut abandonner à
de | la loi générale de l'offre et de la demande, S100,000,000 d'obligations qu'il nous faudra, soit fois,
renouveler soit convertir, Le taux net de l'intérêt
obligations, j'estime que nous aurons à notre dis. position des fonds d'amortissements au chiffre de S66,971,181. IL nous restera donc une balance Toute il suit de réfléchir quelque peu pour 50m prendre que le Souvernement à le pouvoir d'influ payable sur notre dernier emprunt, tous frais com- | encer le marché des Capitaux et que, de fait, par pris, s'élève à 2:86 pour 100. Au taux d'intérêt | le système qu'il à adopté, le £ouvernement à intiuque pourtent aujourd'hui ces emprunts remboursa. | encé ce marché, dans une certaine mesure, bles dans la période de temps en question, le ser. | banques ne sont pi ee annuel des intérêts d'un capital de $100,000,000
lVerait à $4,000,000 : tandis qu'au taux de 2:86 pour 100, l'intérêt de $100,000,000 ne s'éléverait
UUX2,860,000, soit un écart de S1,140,000, En
Les is seulement des institutions de prêt, mais elles pratiquent aussi l'emprunt,
Les banques reçoivent du publie une masse
de capitaux sous forme de | prêts, Ces capitaux se trouvent dans les banques | sous forme de dépôts, e
| qu'elles versent dans la cireulation
d'autres termes, SUpposant que le marché moné- t lorsqu'elles sont obligées
ure, à l'échéance de ces différents emprunts fût | de Payer un taux d'intérêt trop élevé sur ces dépôts,
ss avantageux au Canada qu'il l'a été à l'époque | c'est pour ces banques une raison, où au moins une
| | de notre dernier emprunt, l'économie en pour ne pas escompter le papier de com. | | |
HoUS pourrions réaliser sur le service des intérôts iteindrait le chiffre de $1,000,000, Comparative.
Men au taux que nous acquittons aujourd'hui.
merce à un taux plus modéré, On ullègue que nos
banques ont été tforcées d'adopter cette attitude, On prétend que, par le passé, elles ont été forcées
SAVONs raison de croire qu’il nous sera possible | a
Payer un intérêt trop élevé sur leurs dépôts, parce que le gouvernement fédéral le faisait. On de plus ; car, nous espérons que le crédit du Ca. conviendra que d ii, tout excellent qu'il soit, continuera à s'amé-
il etuer cette economie, et même quelque chose uns les caisses d'épargne postales, Nous AVONS payé un intérêt un peu trop élevé, et
liorer et qu'avant d'avoir ütteint la date de certains députés prétendent peut-être que les
DA Re en Amen nu Re,
banques d'épargne devraient suivre cet exemple,
\ mon avis, cette prétention n'est pas admissible,
apprécient déjà l’importante réduction qu'il leu
été permis d'effectuer dans le taux de l'intéret,
La destination des banques d'épargne est d'offrir à Depuis cette époque, il est survenu un incident qui
ceux qui sont intéressés dans ce genre d'institution un endroit où ils puissent faire leurs dépôts en toute sécurité. Toutefois, je serais porté à penser que les cuisses d'épargne ont été depuis longtemps détournées de leur destination, qui était d'offrir aux classes vouées à l'économie un lieu sûr pour le placement de leurs petites épargnes, et ce n'est pas à cette catégorie de déposants qu'appartient la plus grande partie des fonds déposés dans ces
banques.
Quoi qu'il en soit, nous constatons que par le passé le gouvernement à payé un taux un peu trop élevé pour les dépôts des caisses d'épargne, et après mûre délibération nous avons estimé que, dans lintérét bien entendu de notre commerce et de la prospérité de nos industries, dans l'intérêt de l'homme d'affaires qui a besoin, dans une certaine mesure, de crédit pour l'exploitation de son negoce, il importait de ne pas donner à l'argent dans ce pays une valeur arbitraire mais de laisser à chacun la liberté d’emprunter suivant les justes lois de l'offre et de la demande, Tout convaincus que nous étions, d'une part, de la nécessité d'encourager les dépôts dans les banques d'épargne, et tenant compte, d'autre part, du grand nombre de dépo sants et du bénéfice notable qu'ils retireraient du taux élevé d'intérêt, nous avons jugé, toutefois, que l'intérêt du public en général nous faisait un devoir de ne pas payer aux déposants un taux d'in. térét supérieur à la juste valeur du capital. Nous avons réduit, en juillet dernier, le taux d'intérêt payé par les caisses d'épargne de trois et derni à trois pour cent. Et bien que cette mesure n'ait pas soulevé de critiques dans le publie, on a, toute fois, prétendu quelque part qu'elle aurait pour con sequence une notable diminution des capitaux déposés dans les banques d' parures, Cette prédie tion, touti fois, ne s'est pas réalisée, Si je he te trompe, cet abaissement du taux de l'intérêt a pro voque, dans une certaine IHIESUre, tuls non pas universellement, un abaissement shnilaire dans l'intérèt du c:
ipital, par tout le pays. Nos établis sements de crédit ont différentes catégories de clients, jouissant d'un erédit variable, TT y a, d'abord, les clients d'élite, qui peuvent obtenir l'escompte de leur papier de commerce à des taux
Q interet assez AVANTASOUX : puis vient une autre
classe de clients jui btier nent de l'est onipte à des
nous à poussés à faire un pus de plus dans cette voie, Nous n'aurions pas cru faire acte de sagesse en abaïissant brusquement du premier coup, le taux de l'intérêt de trois et demi à denx et demi pour ent, et nous nous sommes contentés de l'abaisser à trois pour cent ; or, depuis que nous avors réussi à placer sur le marché des capitaux, nos propres titres portant un intérêt de deux et demi pour cent, il nous est venu à la pensée de consi dérer ce taux de l’intérôt comme le type de la valeur du capital, et nous avons jugé qu'il ne fallait pas payer un intérêt plus élevé que celui-là,
On le sait, le frais d'administration des caisses postales s'élèvent à un quart d’an pour cent : or. si l'on ajoute ces frais à l'intérêt de deux et demi pour cent payé sur les dépôts, cela donne deux et trois quarts pour cent, ce qui équivaut à peu près au taux d'intérêt que nous payons aujourd'hui pour les capitaux empruntés sur le marché anglais.
Quelques VOIX : C'est moins.
Le MINISTRE DES FINANCES : Mon hono.
rable ami a raison il y à une légère fraction en moins. Or, je le répète, nous espérons que les titres du Canada vont augmenter en valeur, J'ai déjà fait observer à la Chambre qu'en émettant un nou vel emprunt à ce taux réduit, nous éprouvions Momentanément quelque désavantage : mais, abs traction faite des embarras temporaires, des rumeurs de guerre qui, nous l'espérons, se dissipe ront bientôt, nos espérons que nos titres canadiens vont bientôt subir un relèvement, et nous avons raison de croire que le Canada pourra emprunter tout l'argent dont il aura besoin à une fraction au dessus de deux et demi pour cent, En payant aux déposants deux et demi pour cent d'intérêt pou leurs dépôts, et en dépensant un quart d'un pour cent pour l'administration des caisses d'éparine, nous payons Virtuellement deux et trois quarts pou cent &intérêt et nous serons sans doute bientot en iesure d'emprunter des capitaux à ce taux en Angleterre. Nous nous proposons donc le pri de juillet prochain, d'abaisser de nouveau d'un dé pour cent l'intérêt payable aux déposants, et de por
le taux à deux et demi pour cent,
M. SPROULE: Voilà une fameuse opération
ommerciale pour la classe panvre.
Le MINISTRE DES FINANCES : Mon hono
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Je crains d'avoir abusé de la patience de la
hambre en lui infligeant la lecture de cette longue liste ; inais j'ui pensé que ces critiques torioulces m'antorisaient à le faire, afin d'établir que si nous n'avons pas effectué toutes les réformes désirables, nous avons, au moins, réformé dans une très large mesure le tarif, et c'est la, J'en suis convaineu, nne
reforme que le pays saura apprécier, Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES :
Le Pays à déjà üppre cie cette réforme,
Le MINISTRE DES FINANCES:
lit mon honorabl
À apprécié,
ani, et j'a ‘epte la modification,
: LÉ TARIF PRÉFÉRENTEEL,
La particularité la plus frappante du programme tiscal de la dernière session à été le tarif différen tiel, C programme était destine surtout à amener le cornmerce privilégié avec Tr mére-patrie, et je uis certain que li Chambre partagera | opliion que |eXpiime en disant que cette partie de notre pro gramme fiscal à réussi au delà de toute attente et a procuré au Canada une renommée universelle. En disant ceci, je n'onblic pas que mon honorable ami je chef de l'opposition à déclaré, il y à à pe ine quel ques Jours, que ce programme avait eu pour résultat in fiasco complet, ignore si mon honorable ami wait l'intention de nous faire prendre cette décla ration au sérieux Mais si nous devons nous arr er un seul instant lt considérer
scriensement,
éXüminons tjuelles sont les raisons qu'il peut avoir [ |
pour ture une déclaration de cette natur \tinu de pouvoir se donne UeHjUes ruIsOns apparentes mon honorableamiuetéobligé de uous préter un pro drannne hnaginiairé isceptible d'étre facilement lemoll St Wessant aux membres de la droite, 1l leur dit V'ous avez dit li Chiounbre que vous cta bliviezle cormen différentiel a Uiere-patri ou { l ji où DOUVIE le faire ill ile lit le tori o ez dit que ic out { | l t 1 l t i otite { lHiet Î t { (l t { (LS ER l ALI { l Î l le holit le est tin ‘ lt l'elle ul istanc LT 1 ful ' ‘) le i 1 ‘ { ‘} l e]}it o) Il ittitude d ee ot (l { tu o fidelemen 11 \vons-no :
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qui s'est
passe en Ct ‘ Chambre, LE CANADA ET LES TRAITES,
Voici ce que nous avons dit Que, tout « sachant parfaitement que les traités de Belgiq et d'Allemagne avaient depuis des années été cor sidérés comme un obtacle à tout arrangement di cette natuie, nous étions convaincus que la questii relitive à ces traités n'avait jamais été équitabl ment et convenablement débattue devant le v vernement britannique ; nous étions convain que le moment était venu où nous devions mett eu question la position qui avait été prise au su de cette affaire, que le Moment était Venu de si rien ne pouvait être fait dans le bnt d'amener changement pour le mieux. J'ai dit que nous savions que les traités belge et allemand semblaient être un obstacle sur li voie, mais que nous étior convaincus que le temps était arrivé où nous p' vions soumettre la question sous une nouvelle foi an gouvernement de Ka Majesté. En premier li il V avait maticre À discussion et nous avons à gué que, les traités belge et allemand, n'a lmais été ratitiés par le parlement du Can
ni par la législature de la province du Canada
par aucune législation particulière nulle part, uvait une assez bonne raison pour prétend ces traites ne pouvaient s'appliquer à une col autonome comme le Canada. En notre on d'avocat du Canada, nous devions nous placer point de Vue: que dans l'intérôt du Canada, il de notre devoir d'invoquer tous les argumen ous pouvions invoquer en faveur et à l'app notre prétention
Nous avions présenté la question à la C1 sous une forme qui ne la Hinitauit pas seulenu onnnerce différentiel avec Ja mère patrie, VOS presente notre proposition ill parleme forme dune offre d'extension du commerce ]
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Squ'il pouvait invoquer, afin de
de fendre les ets canadiens.
que c'était à Ja posi
[UE HOUS AVONS prise, que nous savions qu'il y
des doutes, UE NOUS avons pas pris la post que les honorables membres de l'opposition
Mise, je vais demander
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obligés d'accorder les que nous appelons tarif de ne veulent rien donner en
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nce do uotre opinion ) ñ , dans l'intérêt du Canada, dans l'intérêt de notre commerce avec la 8 Crrande-Bretagne, il est juste et aisonnable que nous
disions aujourd'hui que la clause de la nation la plus
ne s'applique pas duns le présent cas—
Je regrette d'avoir égaré pour le moment la page
sur laquelle j'av
üis mis le reste de | M. DAVIN :
favorisée is cl & phrase, Elle est comme suit que la résolution que je dé Chambre S’appliquera à tout nos produits à de
Le MINISTRE DES FINAN( ES : Peut-être que l'honorable député lecture, eur il y à là be
M, DAVIN:S
pose sur le bureau de la PAYS qui voudra admettre
8 Conditions raisonnables,
s S Ù voudra bien continuer Ju
aucoup de bon SeTis,
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Le MINISTRE DES phase du débat, le
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un obstacle si voie,
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Le MINISTRE DES FINANCES :
le monde marche, et il est possible nous adopton:ce soir
Même dans ce uus, que la mesure que ait l'effet—et ce sera peut-être un de ces avantages- d'appeler l'attention du gouvernement de Sa Majesté et du peuple anglais sur la teneur de ves traités, et de rimener ainsi la question sur le tapis, En tttendant, reconnaissant toutes les difficultés, sachant, qu'il est possible aue nous fassions erreur. et reconnais sant les obligations que nous avons comme partie de Empire, nous sommes d'avis dans le moment que vu le fait que nous offrons ces conditions à d'autres nutions, si elles ne jugent Das à propos de les accepter, [na résponsne bilité en retombern sur elles et non sur le Canada, Il ressort de
passages, NI l'Orateur. que dès
NOUS aVONS reconnu la nature de la question, et les doutes Hotts
le principe,
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et les difficultés que
AVIONs à rencontrer ; et nous avons marche en avant, non avec l'assurance que les vues que nous LVIONs énoncées prévaudraient soustousles: ipports,
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ne de M clause de là na (ON ln plus favori prétention et que notre initiative ne 1 oduirai ust Iiserée dans les traités imn Lu { st une L lHitérnationale et il est bon de ne pas nous Pro jen de bon léfinitivement Nous reconnaissons que c'est une ' Ur ltquellé nous aurons à nous consulter plus Mais des autorités plus éininentes que la sion CE HOUVerneinent de Sn Majesté, ot inutile que
(ie toute opinion émise par dx #ouvernement de té sera nccueillie par le gr uvernement du Canada il 1e l'ospect qui vst dû à tout récoininandation onque, mais par | { internationnt, Jx
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Les ministres de Sa Majesté à Londres, ont juse
lt position prise par notre gouvernement tellement importante qu'ils ont réservé leur jugement jusqu'à ce que la question put otre débattue au long des uit les fon tionnaire S jui luires de la ( ouronte
Nos vues ont ot exposees aix iinistres de Sa Majesté, aux jurisconsultes et au publie britan nique par mes honorabies amis le premier ministre et li Winistre de la Marine et les Péclie ries, appuyi S dans l'argumentation légale par l'honorable Edward Blake, Quel en à été L résultat, M, l'Orateur ? Les autorités impériales ont déclaré qu'en vertu des
traites en question l'Allemagne et la
pique waient le droit de recevoir, dans les colonies bri tanniques, le méme traitement que l'Angleterre en
ct qui concerne Jes onditions du tarif
DÉXOXCIATION DES TRAITES
Eh bien ! M. FOrateur, si l'aire en était la, Si c'était là tout
restec l'histoire, ilnva ateun doute
que mes honorables amis de la gauche pourraient
prétendre que notre prour unit Mais hHous
Hell st pas restce Ja
na pas porte de
bons fruits SAVONs tous que l'affaire
Pendant que ces Dégocia Î
tons se poursuivent, pendant que Îles juriscon
sultes cle la ( ouronne, en \uvlet: rre, entend ient
les ürguments quant à la position du Canada, en
vertu de ces traités, il & créait dans tout le
Royaume Uni et dans t te l'étendue de] Empire
un fort courant d opinion publique
{ut est deve nu
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question, Pour lt première fois, l'on a fait
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Sighiticution de vos W'aites, qui S'élovaient conte
une Bartlere centre la more patrie et ses colonies
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Pour ma part, M. l'Orateur. je
crois que tout honme qui à eu 1
occasion de sonder l'opinion publique en Angleterre à ce sujet, comprend qu'il n'Yavait aucune raison quelconque pour espere: obt« nil des conditions privilégices telles qu celles que l'on prétend que nous aurions dû demain der, Je ne crois pas qu'un seul homme intelligent puisse aujourd'hui déclarer franchement qu'il y ait lu moindre probabilité que le peuple britannique puisse dans un avenir peu éloigné, adopter un pro gramme de commerce différentiel aux conditions
mentionnées par mes honorables unis de la gauchi
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“avions pas réussi à soutenir notre prétention au | sujet de l'application des traités belge et allemand, à l'effet que la nature réciproque de notre tarif nous donnait le droit de prétendre que les traités ne S'appliquaient pas, et si toute l'affaire en eut été à, il yauruit eu quelques raisons pot prétention des honorables membres de l'opposition it l'effet que, Sous ce rapport, notre programme fiseal n'avait pas été couronné de succés. Mais lorsque nous pouvons indiquer comme résultat direct et immédiat de la mesure prise par le Canada que là dénonciation de ces traites qui avaient ete désirés par les colonies de puis si longtemps, sans aucun succes, « été effectué eu tres peu de temps, alors je dis que le ouverne ment du Canada a pu voir là une éelatante justiti cation de la politique qu'il avait suivie sur cette question, Nous savons tous, M, FOrateur, avec quelle joie l'attitude prise par le gouvernement du Canada à été accueillie par le peuple anglais. Nous SAUVONS que, bien que le wouvernerient ait ete ippuyé et promptement appuyé par l'action des “olontes-sœurs, il à été appuyé encore plus fortement par l'opinion publique de la mère-patrie, la quelle opinion est, & mon avis, le résultat direct de
A politique canadienne et que sans cette opinion
publique ces traités belue et allemand n'auraient pas encore été dénoncés au moment actuel FRAUTES DE LA NATION LA PLES FAVORISEI
J'ai parle le l'effet des traités belue et allemand
l otit ouvenent en faveur du commerce pri Vilegie: et maintenant, je dois dir quelque clos it sujet d'une autre classe dt traites, COux tqut l'on appelle nhäairenient les traités de à nation la plus favorisé Lu Grande: jretagne à des traités VeC Tr p1 hl Hombre le DEtIOLS ontenant 8 quon appelle la clause de la nation favorisée. aux termes de laquelle 1 t dleclare que si, en aucun tenip la € lie Brotaune init ere l Il (ALLO | lt { t 1 iyt otnel tx, ol rt obf ur i uitivgre t lernet l net o1 tant En con quence, lot ë, pal tion du wouvernement de » ET ti | i sol ie lost i ele et Héermaned di u] pplique ui Canal et dt ion levo) lHinettre Îe hu es et ler t opable ‘ le tit Hit \uulete ) él t 1 qu le it l tio lus favo l'isue lol { vette nature 6! mn n ñ Ille hit | Il l D
été amenés sous l'opération du tarif différentiel
: loi canadien :
P : 1 Ho Pays admis par la nature réciproque de leur ta Ë Et ÿ il
Nouvelle-Galles du Sud, Inde anglaise, Pays-Bas, Japon,
Pays admis en vertu des traités avec În Belgique et 4 roi l'Allemagne: Belgique et Allemagne, L Pays admis en vertu des traités de ia nation la plus fa: risée: France, Algérie et les colonies françaises : Répu
blique Argentine, Autriche, Hongrie, Bolivie, Celomhie, LISE Danemark, Perse, Russie, Suède et Norvège, Tunis, Vence: 4 suis zuela, Suisse, Libéria, Maroc, Salvador, République Sud- È Africaine, Tonga, Espagne, ; om ; 4 la À Le Cus de la (l rance, de l Algérie et de ses autres : + F s ICT colonies est régi par notre traitée franco-canadien, ; 2 ; À ri une qui avait, naturellement, été adopté par le parle ‘ tarif ment du Carada. Dans les autre cas, les traités la ‘nation la plus favorisée” n'ont jamais reen la É EM sanction du parlement canadien, mais ils étaient is dire admis comme s'appliquant au Canada. Ainsi, on È tullema marquera que lt préférence que nous désirions à ; prus favo corder et que nous avons de fait accordée pen t É I \[L: plusieurs mois à li Grande-Bretagne était p ! Iatuse fait accordée aux autres pays mentionnés : et nous ; = è PECTEI avons remboursé aux importateurs les droits qui ÉcR k (54: Ots ovient été pereus dans l'intervalle sur les: : Sn ‘ Ù n truite chandises importées de ces divers pays. Must ‘ isce, cela cesser avant peu. A lafin de juillet de l'an ui unie actuelle, les tr'auites belge et allemand CeSsOI : è lé Son d'etre en vigueur. Apres cette date, le Cana 4 à à | on serai pas tenu de donner de préférence à la Belz li 1 licés que ni à PAllemagne, ; :
1 perlules, belgique « COMMERCE PRÉFERENTIEL MODIFICATION 1 ; érces puis HACDF; 7 4 üations, les à t entrée Par l'abolition des traités, les priviléu vous autres nations qui bénéficient de li claus Pays hautions les plus favorisés, seront abolis, Le{ ' I MoN] sera alors bre de restreindre lapplication d ; | Ma qu tarit différentiel à FAngleterre et à celles des ÏS ps | uies qui, dans l'opinion du Canada, pourron les ant ubinises à en profiter C'est Th, NT, l'Ovate e droit que nous pouvons faire, dans les cireonstan avoit senites et est preciserment ce que je Vais pli Luse « li Chambre d iloptei \ux termes du ta inta terentiel tel qu'il existé maintenant, la Il leper réduetion de 121 pour 100, faisant en tout 2 Le 100, « uen vigueur le premier juillet pa INT Quant a present, nous serons tenus d'accordi ut « nouvelle réduction, non seulement à la Gran PEU taune, ins encore aux diverses nations ti FEU nu il les traites n'expireront que le 51 Le Nous nous proposons d'abroger cet articlh bel et la liste du truité avant cuit au tarit nt £ . où \oi proposons qui cettt abrogation { : l < eur le ler août prochain, date à la :
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tés honorable M, qui concerne les Nations
UNS honorables députés
impérial Je dustrie Qu sucre de
En
ire les colonies, le
européennes oil Lux négociations prines lui sont accordées Les
des
erlain à fait allusion
Planteurs des
elles étitre 1
Cnn.lee Etats-Unis et les | Antilles Prétendent qu'en les à propos de la C'es
ce Qui concerne li con
lélprocité commer. | Currence fait: Mtstore cle heégoctations, en ce qui
cuimne par Le cohcerne Je. betterave, Les Antilles pourratent
Sucre de
avoir le ‘lessus, ; ; : Es .
lu ont pas ete pousses tres loin, et nous sil ny AU pas «le sk 'Ventions en
COMMuniquer à la Chan: | dans | Europr onUmentale, e sujet Nous sommes d'avis
Europe surtout Ïl est probable qu'avant Nuld'entre nous ne peut ormuler une négociations, avant d atteindre | Cluante sur le eloppements possibles de la
MS aujourd'hui le pouvoir dla 3;
bi —4 sions qui nous permettent
x HE | que * US pas grand chose ; 3 opinion con ivr degr d'exactitude de cette OpHion, pit Hrst C-C6ER
question, nous Nous SVONS, toutefois, que le
PRES CoHiplant de un Nüllion et demi à un Million et ONCer cle Certir]
d'augmenter le | trois quarts d'îmes, souffre une
rce entre le Canada et les Antilles Nous on commerciale, US Qu'il faut tente quelque
grande perturba
chose dans ce Leurs finances sont dans «
le mauve ana, car ji] Iles affaires des
ses conditions, uns l'intérôt du commerce du (
iles sont Mauvaises, Ji condition
era 2 RE RDS AE on os
Een
des Antilles est maintenant trés critique pour Île
peuple des colonnes, et est un problème diticile à
C'est aussi l'intention du gouvernement de Majesté d'aider les Antilles pur d'autres moven
résoudre pour le gouvernement et le parlement in: On tente de porter le peuple des Antilles, dns
périal.
sentir derniérement, qu'il y a quelques mois une
Cet état de choses s'est fait si vivement quelques-unes des iles à abandonner la eultun de
li canne à sucre et à récolter d'autres produits qui
commission royale à été nommée par Na Mujesté ces iles peuvent, croit-on, fournir avec succés, el
pour s'enquérir de la condition des Antillesanglaises, on y réussira sans doute jusqu'à un certain point
Cette conmimission était composee du wénéral sir Henry Norman, président, et de sir David Barbou
et de sir Edward Gray. Ces personnages ont fait
une enquête tres complète sur l'état des Antilles et ont adopté des conclusions dont plusieurs ont été |
unanimes tandis que d'autres ont donné lieu à des |
divergences d'opinion. I était admis que Fétat des finances des Antilles était si mauvais que le gouver
ment hnpérial aurait à donner de laide au moyen
de préts et ne subventions pour des travaux pu- |
blics, et cela se fait actuellement au moyen de mesures soumises au parlement impérial. Le pré sident de la cotiimission, sit Henry Norman, est allé plus loin. [la prétendu que le succés ne serait pas atteint dans li question des Antilles à moins que le gouvernement ne soit dispos A ulopter des droits réciproques, c'est-à dire quelorsqu'unenation europeentie donnerait une prie pour son sucre de betterave, l'Angleterre devrait lnposer un droit proportionnel sur ce sucre s'il V était expédié, Cette question & été trés discutée dans li Grande-Bre tagne. Je ne crois pas que les partisans des droits réciproques soient tres nombreux, mais ils sont certainernent tres intelligents, tres habiles et possedent une grande influence et beaucoup de gens sont d'opinion que le gouvernement de Sa Majesté devrait suivre les conseils de sh Henry Norman et établir ces droits réciproques Toute fois, tous les doutes qui pouvaient exister ce sujet ont ete dissipés récemment pau le discours du secré
tuire des colonies, M. Chambre. lain, prononcé à
Liverpool. Dans ce discours il a déme ntré que le |
gouvernement anglais n'était pas pret à accepter comme remede ces droits réciproques, ais qu'il essuierait autrement de venir en aide aux Antilles, J'ai déjà dit que des mesures sont actuellement soumises au parlement impérial dans le but de donner de l'aide au moyen de préts et d'allocations
pour des travaux publics
Tandis que la production du sucre indique un diminution constante, la production d'autres der
rées, surtout les fruits à augmenté dans de grandes proportions, Cependant, le sucre est et doit tr longtemps encore le produit principal des Antilles et S'il ne peut y avoir de marché profitable pour ki sucre des Antilles, j'ai bien peur que l'aide désiré par les iles ne leur soit pas non plus profitable Sachant que le gouvernement de Sa Majesté si tient au courant de cette affaire soigneusement, sachant qu'il a à résoudre un problème très ditticile nous nous sommes dit que, cotnne les Antilles sont notre marché naturel, puisqu'elles sont des colonies uglaises, et bien qu'elles soient loin de nous, noi
avons avec elles des relations étroites, que nous son mes responsables jusqu'à un certain point comm
faisant partie de l'Empire -nous nous sommes dit que nous devrions consentir à donner un peu d'aide à ces colonies du sud ensoleillé. Ni nous nous tenons trop absolument à l'esprit de notre tarif différentiel, je crains que nous nesoyons forcés d'u mettre quele tarif des Antilles ne nous est pus favorable et peut-être ne pourrions-nous pas pa une mesure de réciprocité pure et simple appliqu
le tarif différentiel aux Antilles.
TARIFS DES ANTILLES
Nous avons examiné le tarif des Antilles et nous avons vu que bien qu'il soit considérablement élevé, ce n'est nullement un tarif de protectior Les droits imposés sont appliqués en grande parti uux comestibles et ceux-ci, comme on doit le cor prendre, sont précisément ce que le Canada pou rait espérer vendre, J'ai sous la main un rele que je vais résumer si mes honorables collègue venlent me le permettre, lequel indique lapplic tion de ces tarifs des Antilles relativement au pt duits principaux du Canada.
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PARIE PRÉFÉRENTIES, ÉTEND AUX \NTILLES
le ne crois pas quon puisse dire que ce sont là
Ils ne
pour exclure les produits du Canada, ni ceux d'au
les droit protecteurs ONE pus iniposés
Un pays, nus les nécessités du revenu obligent ces pays à taxer lourdement les denrées \insi,
prit 1pe
ulinientaires SI NOUS appliquons trop rigoureusement le le notre clause différentielle de notre tarif.
jé he crois pas que ces olonies puissent en profite:
Cependant, vu l'état de choses qui existe dans ces
Pays, VU notre propre désit d'augmenter notre
ommerce avec les Antilles, vi les difiic ultés signa
les pu le gouvernement de Sa
Najesté et lotle lésir de contribuer dans la limite de nos faibles noyens à la solution de ces grandes et difficiles
l nl questions, nous avons décidé,
sans attendre plus \utilles
seraient pt it-etre pas en
longtemps #uns demander à nos amis des
j ] les concessions qu'ils ne tat ae nos
iCCortt SAS exXIger Un rivot l'EUX
iccotnpliss ent des onditions, «| ippliquer cette \utille
date de le Npiration des traités
U tarif aux anglaises Upartir du
ler août
Nos pri ipules Hiportations de
US DAYS CONSIS
teront sans doute el
SUCTE, HEUS nous pouvons nous attendre à d'autre chose ilUSSi, et surtout des fruits, D'un autre côt nous devons être capables
d'augmenter consider iblement la ve nte «le \ntilles
ialitirie V lont um
Os pro
luits dans les Dr puis longtemps les pro
Hites cotinet
‘6 Hnportant le poisson et de bois et du quelques autres articles
NE NOUS aulginentons nos
Hiport tions sucre one hot L'espr lONS, In V à aucune 1! uson cle loutet Que nos « Nportations iugimenteront LISSI.
Et il ESC pars ecessuire «dl liniter Ce Cothinerce
UUX provinces maritimes. Pourquoi la province de
l'Ontarioet notre vasts Nord-Ouest ne tro:
Velalent
ils pas un marché aux \utilles pour leurs produits
La statistique nous enselune que ces îles acelu tent cle Srantes quant 1e detre unnentaires que nous produisoi Urianelt partie est tourul pa les Etats. ni \on honor ible collogue le ministre du ( Ootnerot & par l'entremise des Etats-Unis : il va | Pal uns cette remarque HIS 16 ClOIS ie la plus grande partie des produits Exportes dans Î \utilles provient des Etats Unis et est Eransporte: pat Etat Uni In l LUCE PHISON ht ait tarine é froi le
] 121 RU DON, Le lard fuiné. uncdlou le beu et diff rents autres article ju produisent los ivatet de FOntario et du Nord-Ouest ne trouvent pa l march Vantaset \utilles, tout bien que ces memes produits enant des Etats. hi
Je crois que le dithicult: Cpronvées par le pa pr'ovenaient du Haine attention que !
porte à ce marcel Bien soi Vent, Un marchand avant en main n stock in ends trouve ti
débarrasse
sinple de s'en en l'envoyun \utilles, et ensuite il se plaint de n'avoir pus de bénétices.
Il est inpossible de faire des affaires de maniere, pas plus aux Antilles qu'ailleurs, Ps vendre leurs produits, nos producteurs de Selquérir des conditions du marché et Sy lormer. [n'y à pas de raisons pour que nos chands et nos cultivateurs ne se contorment pis conditions de ve marché, tout aussi bien qu marchands et les cultivateurs des Etats-Unis
‘Je suis convaincu qu'en étudiant bien les lu
de ce
marché, en choisissant bien la en Voyant que la qualité et eNastement ce qu'il faut, en choisissant bi saison, il ost possible d'augmenter considéral ler notre commerce dans cette direction.
Depuis quelques années nous avons deux de steumers qui font ce service des Antilles ; entre Halifax et Ja Jamaïque, et l'autre à Saint-Jean, Halifax et Georgetown, Demerura est sur la terre ferme dans l'Amérique du Mais ce tte derni re liwne fit escale à tant d'endre que le voyage est tres long et les inportat us «l Ces ports « loiune S pr tendent qu'ils n'ont pas à d'avantage avec le Canada qu'avec les Etats-l Le gouvernement n'a pas pour le moment JEU Soumettre, mais il espère qu'il y bic htot
une ligne de steumers rapide et dir
aissant de côté les ports second res, mais arret
x Barbades, à Trinidad et à la Guyane anglais
SI ces conseils étaient mis en pratique, les Selgnenients que j'ai recueillis me portent à que nous pourrions établir un trafic consid
dans ce tte direction.
Mais que nous rénssis ou non, une chose certaine, c'est que les cond wtuelles des Antilles et de
es Antilles
notre Commerce
ENISent que quelques efforts Ruts dans Ce sens, et le mieux que nous | SIONS faire pour ces colonies, c'est de leu
Nous allons vous adinettre aux avantages de tarif différentiel sans rien exiger en retour et
Vous demande: de Diitis s'il \
CHANGEMENT DANS LES DROITS SUR LE SU
Nous LOS ii autre
moyen de venir qu
peu en aide à s colonies, Le iode actuel «le lever les droits sur le sucre est défavorable au merce de sucre des Antilles. Nous avons un
ba
PÉCTQUE un demi-centin par livre sur J &L Cela permet beaucoup de Variations et bi
OUp'Enustices, Un sucre qui donne 73
marchand
l'emballage ol
duand ji terable, duits in
oup 0 JUEs sur les proc que le 6, n'est
mitno e qui né
et n
D'ail
la ne p mere re ta cs Et Le LT:
de dre ne paie lariscop hHon:, et
taonne
nous |
degré ur chaq re en us:
cope, (
n l'envoyun
H'AVOIr pus
s affaires de Huilleurs,
oducteurs de
pour que os ontoriment pis ussi bien que s Etats Unis
nt bien les lu So!
‘emballage 101SISsant
considérable He
LVOolis deux S Antilles ;
n, Demerara hérique du Sud.
‘ätant d'endroit nportateurs
n'ont pas ait le moment
pide et dir ès, Initis arrèt ‘uvane unes ratique, Les portent à
fie considérah
te les condit
commerce
retour et
tions et bi
livres, et un les le 50 cts représente 58 pour 100,
lariscope vaut 86 cents par 100 raflineurs qui doivent s'y Un sucre | 9] et l'autre 92 onne 96 degrés vaut $2,97 cts par 100 livres,
connaitre ; l'un dit degrés, \ce de gré et en pliquant le nouveau droit sur le sucre ordinaire du Le, par 100 livres, au lieu qu'il est äctuellement.
H'roit de 50 ets représente 29 pour 100 au lieu
Canada à 99, serait de 65 S sur le sucre de qualite inférieure.
de 50e, par 100 livres, arriver à J'ai dit au Partiute répartition, Mas on admettr
le ne prétends pas qu'il soit possible d' commencement que par suite des
a que le réductions que nous serolis e actuel de prélever le droit est loin d'être
Pendant quelques années
obligés de faire dans les droits sur les inportations anglai nous avons eu au | ler juillet, pour il l'épreuve an polariscope et l'après tous les CISnements que
ses, apres le Mainteyir nos finances sur des
bases solides, il nous faudra trouver d'autres
est pour cela que les droits Pt nant sur le sucre seront quelque (l
j'ai pu ime procurer, ‘e mode | sources de revenu, et c IL entière satisfaction, Ensuite, Jeu augMmentés, mais ils
‘ques anné3s, le sucre brut a été beaucoup moins éle
admis en fran seront encore En 1895 un droit de !
©. par livre fut im ignore quelles étaient les intentions de lho a clause différentielle qui
ble député d'York (M. Foster) lorsqu'il ü S'appliquera üut sucre des Antilles à pose ce droit mais Ja chose à été faite à la hâte
ves que ceux qui existaient il y à quelques années, Mais ici encore il faut tenir compte de 1
pres le ler août prochain, Le quart de 654c, est 1657
ce droit un droit de 191c, par 100 livres, ImjJustement, Ce droit était très faible
, Ce qui laisse iblement sans trop de réflexion et
au lieu de o0e, par eton 100 livres, C'est à-dire que le sucre des Antilles nouveau tarif, loin Iontré que ce | de payer plus de droits qu'avant, en px
Eue je, par livre peut peser inégalement sur Moins, Mais sur le sucre
rotre qu'il ne pouvait pas causer de grands qui viendra au Canada sous le hvénients, mais l'expérience à dén uera un peu
Qui nous viendra des autres différentes qualités de sucre, et une grande | pays, il y aura la faible
algmentation que j'ai men rtie du sucre des Antilles est de qualité infé.
tionnée,
ne = : à ‘ M. WALLACE: II laut que ce soit du sucre Quand il s'agit de produits alimentaires, il est : ;
re Produit dans le: Antilles et ltrable, en général, de ne
non seulement venant x r ‘les Antilles.
fs inférieurs et c'est
pas encourager les pour cette raison que oup de sens qui n'aiment pas les droits spé-
Le MINISTRE DES FINANCES :
“ment. Dans le cas de fractions de degré,
Certaine iuEs sur les autres marchandises, les favorisent quand il degré où moins, cela ne
compterx pas, et quand ce sera plus de
ls produits alimentaires : mais je ferai remarque le sucre brut, surtout de qualité infé
‘est pas un aliment et n'est guère
Y aura Cinq dixièmes de
cinqle destiné dixièmes cela comptera pour un degré ; de cette mangé. Le sucre brut est une maticre pre manière, pour les fins du revenu, nous L'AUTONS pas
quine devient aliment quapres avoir été de fractions, pas méme de demi-degré,
et nous n'avons pas l'ntention de l'inter D'ailleurs, il y
Il est très difficile de dire quel sera l'effet de ü beaucoup de sucre infé
changement sur le revenu, Nous ne pouvons que faire des Süppositions, Cela dépend
Né le marché, et je ne VOIS pas Pourquoi le
enticrement lune profiteruit pas aussi
des avantages que nnerce peut rapporter, D plus, pendant tre tarit opere comme je
de li quantité de sucre que nous importerons en
vertu de la clause différentielle, Sur tout le qui nous viendra des \utilles,
sucre viens de l'explique rl
Nous prélèverons un se Etats Unis est gradu si pet moins de droits qu'à present mais sur celui qui nous viendra des autres
pour 100 de plus,
Manicre à en SC Ce Commerce sur Îles sucres inférieurs,
Pivy S, Hons preléverons 151 \ericiins ont l* preuve au polariscope et une
«le droits, grace à liquelle les sucres infé
addition ne paient que Suivant leur valeur. Le mode
uu revenu, mais nous ne pouvons rien dir triscope h est qu'un droit «al talorem Sous un
Nous caleulons que cela fera une légère
de
positif, Puisque nous ne SAVONS pas quelles quan,
NOM, et notre intention est d'y revenir, puis- |tités de sucre des Antilles voa nouveaux
wrance i ‘douné entière satisfaction, il y a quelques ments attireront ici, Notre désir et notre espoir
Sont qu'ils feront augmenter considérablement 1
sucre des Antilles, Comme je l'ai dit il
é “HOUS proposons de Commencer à la limite y a un ''eres à l'épreuve au polariscope. et d'i
CEE LMPOSEr | instant, le Canada consomme 330,000,000 livres de e degré où au dessous, 40e, par 100 livres, et
sucre 64 25,500,000 livres s ulément nous viénnent
pour chaque degré additionnel. La moyenne
des Antilles anglaises et de la Guyane ünglaise, ré en Usage au Canada donne 92
degrés au | mais nous esp
cope. Ce renseignement m'a, été fourni par
‘Tons que les nouveaux alranwements
['léenteront considérablement ce dernier chiffre,
rs
RE
y |: | s reatisent Lit ae it tt Atigitiett Î
notre revenu, nous le diminuerons quelque peu: el
mais sur le sucre qui nous viendra d'ailleurs que
des An P isluises, nous percevrons 15 pour 100 le E u ta
de plu te
Nous ipplique ons iSS1 L'épreu e au polariscope
seront admis aux termes de ce tarif différe € t ucte raffine Pour le sucre brut nous prenons lubriqués bond fide dans Le pays ou les pays avi s aux bénéfices de ce tarif,
onmtne point de départ 75 degrés, mais pour le pa re raftine nous adoptons naturellement une base 5e
ce él au
bé Nous proposons qu'un droit di SELON par 100 In livres ot imposé sur le sucre ratlin ‘lonnant SN r Jo
degrés où moins au polariscope, et de 1 ent par po
Ces colonies sont admises expressément
ie condition réciproque,
l) Toute autre colonie ou
possession britanniqu turit est, en somme,
aussi favorable nu Canada rit différentiel anglais mentionné aux présent! lle colonie ou possession, Pourvu, toutefois, que
les articles munufre
etque ces bénéfices ne s’ s à l'importatation des articles dont In fubri Ta pas due, pour une bonne part, à la main-d'a $ puys, Toute question qui pourra surgir relut droit qu'un article quelconque pourruit nvte, nélices, sera décidée par le ministre des Douanes décision sera finale.
2), Le ministre des Douanes uverneur
ét it
, “vec l'approb en conseil, déterminera quelles col sscssions britanniques auront droit aux bénétiec
| tarif différentiel aux termes aragraphe (44) di 100 Tivres pour chaque gré additionnel, comme | ST Cet du paragraphe (4) d pour le sucre brut Sur ce qu'on appelle la casso .) Le ministre des Douanes pourra, avec lanpre ; < À du Crouverneur en conseil, faire les règlements qui ace SS degrés, l'augimne tation des droits d'apres ront être jugés nécessaires pour remplir l'intent tte clause, ce nouvel irrangement sera de cents pat 100!” Fou livres: bien que 1 tigientation des droits sur la On peut voir que d'après cet arrangement : | |
Iiatiere pret l' QUI nous
les Antill eta beau up plus élevée,
tel
NT on prend l mice ot s] on ajoute | ent pour Chaque degré, on cons [ETS tate que le sucre granulé à 99 ira droit &e SI.24 par 100 livres un lieu de SI qu'il En paie aujourd hui: c'est dire que | iuginentation : dia
du droit sur le sucre rattine variera entre un dou: | Su
Zicine le centin par live sur là cassonade ut sucre | aut
viendra d'ailleurs que !admettons
PUIS nous avons une clause générale
hotninément, les produits de P'An
re et des colonies anglaises dans les Antill
qui nous x
t d'adinettre les produits de toute autre
‘payer un anglaise dont le tarif paraîtra favorable au ( ui
vertu de cette clause, nous admettons in
tement les produits de la Nouvelle-Gall Let des Indes anglaises, et si le tarif fiscal
res colonies est où des ient favorable et sutist
mou Et 245 cents par 100 livres, soit dans \ pra «ant pour le Canada elles jouiront du méme pri tique, un quart le centin par livre sur le sucre de: lg or propose en conséquence :
] qualité, tandis que st les & s férieurs Hi ; : ;
elle qualité, tandi I ir les sucres inférieurs, Qu'il est expédient de prescrire que l'nunexe | l'augmentation ser
«le S cents et plus par 100 Zu li LErEL:
livres
quutre-vingt-dix-huit, et qu’elle
s Douunes, 1807
soit abrogée le et apres li r jour d'août de la présente année mil hui soit remplacée }
suivante CLAUSE PRÉFÉRENTIELLE ET AN EXI ANNEXE CD," lARIF DIFFERENTIEL BRITANNIQUE.
\yant «€ pliqi us hatigements au tarif ue Nous bi fui ! Suries produits du Royaume-Uni de ln Grandi | L > PEOPOSOnS-( cr JE VUS MAInCe gne et dt l'Irlande, où le toute colonie ou poss ss nant, ave otre permission, M. l'Orate ] nel unnique avant droit aux bénétices de ce tarif d : tel aux termes de la clause 17, les droits m lecture { Le Ullerenticile ot de lins l'annexe À « ront réduits comme suit :—Lu l'annexe lion sera de un quart du droit mentionné duns x Æ \, et le droit { prélever, percevoir et payer éga On'il trois quarts du droit mentionné dans l'annexe À AL D." >. PTGSG 1 Û SC 11 qu Pourvu, t itefois, que cette réduction ne sup J [ | e pre tucun des articles suivauts, et que ces articli l : l i cent dur is les eus, sujétis aux droits mentio Un L ES Tera] pa t l'annexe À, savoir Vins, malt, liqueurs, spir X iqueur birituvuses, remèdes et articles liquide l 1 rés} uit du [ l; tabac, cigares e cigarettes, ; n ’ rro1 S tin Pourv: iUssi, que la réduction ne s pq l Dada d'au le S pa ucre tale quand il aura été prouvé d'un Le Re ; à rCPOT Dour În- gutisfh te au ministre des Douanes que ce suc consomtmmA { t 1 dro lu à vu ? - h sd ral r TC rit lai £ nr Lip, Fe ce \ L'Ôte ue cit entier avec du sucre ut prod de |’ \nnexe D de cet ; Abel : ni es U possessions britanniques, La R un [ | Gra Br [ l'Ir laindi \ [LG Hous ni duettons pas lé sucre étr b) L oloni | F " ‘ " " («) ER : qui t ht Wu benelices de Ta clause dittém = j € l " ui I AUSNRe t nprenhir (en! HaitMeLTons pas non plus de ucre rat 1: Chant de ce ucre brut, inais SL II St ],! ( ; Les iles nt (A: ins SEC Ne né dans un pays ayant droit à la eku Dominique, : et les iles de la Vier ile tu ucre brut provenant, nor UC LL uYENL (Gr iUe, Salt \ ent t Säinte F F = Lucie), : ient des Antilles, Mais de toute autre pos Les Barbades | - Ps RE l init sera St Canada aux l'rinidad et Tobago, itannique, il sera admis au ul
ä Guyane anglaise, tions
lu tarif diff ventiel,
ne
popt
Les grand
Hüatvit l'ont bp et au etrancv
Caux n
tivité.
Lotuest rs de l | er de ]
little]
Lx pu ifiôre tirer di
Ile Sinine OSpérulel e dans
vertes so
is loue st I ile S, S'act
CLIONS Se]
es de riche
d quelque
Paris lor
'essonent
DITIONS pr l'E RSPECTIVES DU CAN \DA,
JEUNE UN coup d'œil sur ] ion britanniqu |
sur la nationalité duquel il N'y avait pas à se
mé ? E-viant.d prendre,‘ pis Je vous demander, me dit-il, à année qui vient de . ‘ 5 | quelle partie de hotre petite république vous ap er, ML l'Orateur, NOUS Y trouvons beaucoup Fe : : : ble au Canndu I = re pPartenez Je r pondis que je n üPppartenuis pas aux présente es dde réjouissances et l'avenir nous apparait é ; ; au) ! ü Sa ‘petite république, Mas à la plus grande ii Ê le brillantes promesses, De tous côtés nous : es munufactu: ini : Située plus an nord, Il resta ébuhi et Je dus Jui if différentic ovons des signes de paix, de bProgres ét de é ; = Jon pas nvin expliquer que Ja plus grande partie de | Amérique néfices ne s'ét tent P'ETELE ‘nul { i i ne a MATE : du Nord D'appartenuit pas à sa petite république, A main d'u | eule question qui Meénacait serleusement MUS était sous le drapeau ünglais, (‘est alors qu'il surgir relativement : entente qui doit r£on. : à . à JOUTrAIE uvoir ne et la bonne ent. te qui doit régner Par. | he réplique tri phalement : Nous n üvVons pas re des Douanes citoyens Appartenant à des croyance diff la Pr'étention de posséder la glacière, eo. l'apnrobn lu "Re question qui, il y à quelques mois à t quelles colo: | it aux bénéfices d
onniut lieu à une grande anxiété à été agraphe (4) de sement régle
e, qu'on en parle il peine, epoque de notre h te plus unie e
unis |
1, avec l'anpre èglements qui mplir l'intent
istoire notre
t plus confiante dans l'avenir.
es centres industriels
une
et COMNerciaux arrangement tb
.J unais
population
Ces régions DL |
appelait
: itentrionules que si
MON ami Y'ankee
Si dédaienens ment ‘une glacière
tent tujourd'hui Monde,
comp fameuses du du Klondike
it bombre les toires
Les noms du Yukon et
sont aujourd'hui univers lement conn
us,
et le territoire que traversent ces rivicres attirent des milliers de uctivité qui est Ja preuve de la confiance gens de tous les Pays civilisés,
duits de lAugl ; population dans le présent et dans l'avenir, L'activité et là contiance régnent Maintenant dans les Antill D le crunds intéréts *gricoles qui sont la base de la dans toutes les branches de l'industrie a Canada, le qui nous pt | PETITE nationale sont plus solidement établis ous n'avons puis li folte de biétendre Que tout pute autre colon par le passé, Encouragés pat l'espoir de Lee cela est résultat de notre politique, bien que orable au Cul € non seulement par la Consommation inté nous achions qe ei lee admettons ini | PÉ IUS aussi pour l'exportation, ouvelle-Galles
Partout
\uteurs S'appliquent à leurs travaux
uce et adresse,
le
orable et sutist
avec intel.
tarif fiscal di
Häavires QUE Ont Visité ont PU Suflire au tr
nos ports, durant l'an du méme privi
übsport de ce
di
Surcroit
EU aujourd'hui Jes chantiers Maritimes des ue l'aune xt Il eti uigers Sont oc upes & nous Coustruire de le et après le pr : 2
née mil huit cer
UUX navires,
sélargisse ment de Le
remplacée pa 1 Si longtemps retardé,
NOS Canaux Lite se poursuit avec 1e bientot terminé et plus grandes facilités de
ler les produits de l'ouest | :
ce travail sera
il nous hera de transport pout NIQUE. à la mer, la Grande La UVitÉ qui rogne d OÙ possess ; 4
ans les « hermins de for :
ce tarif d
os
affaires aValent tourné antrement à tort OÙ 4 raison, nous üurions
eu à en Süpporter la responsabilité,
Nous admettons avec reconnuissance que la prospérité dont jouit notre PAYS est due à la divine Providence qui Nous à favorisés d'une abondante rec olte, Nous nt réclamons pour nous qu'une seule chose : Tout ce que peuvent les mesures législati ves ot uministratives pi
Nr encourager et fortitier Une population, nous l'avons fait,
\ux critiques de le dossier ‘de l
nos atlversuires HOUS Opposons ‘année écoulée et nous demandons le
l'est : JU£ement de tout l'Empire britannique, Jamais iles TER $ IT fiscal soumis à ce Parlement n'a été recu ave ouest de ü ce Mouvement Sencral. L« t l f : | I roits ment : autant de satis action par le EUpIe Canadien ue droit 2 à is de l'Atlantique et du Pacifique continuent ; i | 1° e suit :—L = : ke celui que nous AVONS Soumis l'an dernier. Jumais iné dans ISer de beaux [M nefices : et de tous cotés l in : F { t payer éga lével = NON plus une colonie änglaise n'a fait une démar F iexe À lüihiere )retit Un devx opperment conside + ‘ sys RS Te nl Pl 5 che qui ait excit. Un égal degré l'intérêt de l'Em AA Le puissant attrait de l'or qu'on a décou : ; = es article : É— pire et provoque ültant de SAUSaction dans teut sinention flérents endroits, contribue beaucoup iwurs, spit X : . le royaume, les liquide tire] ‘les Capitaux ei dela population Les cites. llesiines de l'Ontario promettent le d ner dé Les amis de l'unit britannique, dans te monde s'applique É « vé d'une \résultats. Log Mines de Ja Nouvelle. Keosse enter, se sont 1 JOuiS avec noñs. Sn Majesté à uRDroc oSpéruient depuis plusiours années répandent donné l'ex Mple dins son dis Ours du trône à l'on ice dns cette Partie du pays et de nouvelles! verture du parlement : NOUS avons recu les renret vertes se font tous les Jours ciements de la presse anglaise, dl Angleterre et des suCre et L : ; TE Fee rt ; + | : colonies, Rüudyard Kipling, le poëte de l'Empire, se fier: us l'ouest la ( oloinbie anglaise, par ses riches, ; ‘ ; L À : : : na pas été lent à ressentir le Courant de SV pa icre rat iles, S acquiert une renommée universelle : : . y : & : ; : = thies QUT Se manifestais ar COUtes parts, GE quel. Lun su “SIONS Septentrionales du Canada qu'on pr à Res $ : ques heures à peine après la Publication du nou li el 1 éottime de peu de valeur sont devenues des = ; , ee s veau tarif, il & PIVAait un poeme inspire QUI vivra éthit, Hoi es de richesses incalenl bles, , : ] ‘ dans l'histoire du Canada, utre pos - = S Y à quelques années étais cit aux
à déjeuner dans un
il Paris lorsque Jt fus accosté
par un Voy ügeur
l'a prétendu,
fausse inipression sur |
Môme si, de nature a riguenr de
conne on SES Vers sont à créer une
notre climat,
om ou
PER EE A À mme. once
ils n’en prouveront pas moins à tous ceux qui les
l I liront qu'en 1897 le cœur de ‘ Notre-Dame des Neiges”, était plein de chaleur et de dévouement pour les intérêts de l'Empire.
Privément et en public, les hommes d'Etat anglais ont félicité et remercié le Canada. Le scerétaire des colonies, le très honorable M. Chamberluin, | dans une dépêche oflicielle adressée à Son Excellence le Gouverneur général et lui communiquant la décision des ministres de Sa Majesté au sujet des traités avec la Belgique et l'Allemagne, s’est
servi d'expressions que j'aime à repéter ici :
Je désire, dit M. Chamberlain, ajouter en terminant que l'action du gouvernement et du parlement du Canada, sous ce rapport, action dont les pleins etfets sont malheureusement retardés, à été chaleureusement accueillie et appréciée par le gouvernement de Sa Majesté et par le peuple anglais, comme une démarche qui ne peut manquer d'avoir d'heureux résultats pour la mère patrie et
pour le Canada, et de resserrer d'avantages les liens qui unissent les deux pays,
Cette politique que le gouvernement de Ka Majesté accueille si favorablement est destinée À établir un commerce différentiel entre le Canada et l'Angleterre. Aujourd’hui nous soumettons un autre projet qui agrandit [a sphère de ce commerce, Nous proposons d'admettre aux bénéfices de cet: clause un groupe nombreux de colonies anglaises dont les affaires causent aujourd'hui de l'anxiété au gouvernement de Sa Majesté, Ainsi, pas à pus, l'œuvre commencée se continue. Il reste encore
un pas à faire et j'espère que le jour n'est pas éloi.
|gné où nous pourrons le faire--et ce jour-là les
avantages du tarif différentiel S'appliqueront non seulement à l'Angleterre et aux colonies que je viens d'indiquer, mais à toutes les colonies et pos. sessions britanniques,
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